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Chambre
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Kamer
der Volksvertegenwoordigers

23 FÉVRIER 1952,

PROJET DE. LOI

modifiant la loi du lOL' octobre 1947 relative à la
réparation des dommages de guerre aux biens

privés.

I. - AMENDEMENTS

PRESENTES PAR LE GOUVERNEMENT

AU TEXTE
PROPOSE PAR LA COMMISSION.

Art. 6.

Libeller comme suit le Iittêra b} du § 3 :

« b) soit à la reconstruction de son bien à lin autre em-
» placement sur le territoire national ou sur celui du Congo
» ßèlge et dl! Iëuende-Urundi. »

JUSTIFICATION.

Un amendement tendant à permettre la reconstruction des biens
sinistrés sur le territoire du Congo Belge avait été introduit auprès
de la Commission de la Reconstruction de la Chambre. Cet amende-
ment a été rejeté.

Le Gouvernement estime. après nouvel examen, que les raisons
militant en faveur de l'extension proposée se justifient et qu'il y a lieu
de faire droit aux demandes de nos compatriotes établis au Congo
Belge. prolongement de la mère-patrie. Le Gouvernement est persuadé
que cette mesure ne pourra que resserrer davantage les liens qui
unissent la Colonie à la Belgique.

».«.».
1. - Au § I"C, modifier comme suit le littéra a) du 1" :

({ a) le pourcentage de vétusté matérielle et économique
» 'qui affectait le bien au moment du sinistre. »

Voie :

557 (1950-1951) : Projet de loi.
6+2, 643, 6H, &i5, 6i6 (1950-1951), 15,20,25,45,69 et 95 , Amen-

dements.
209 , Rapport.
210, 223 et 232 : Amendements.

23 FEBRUARI 1952.

WETSONTWERP

houdende wijziging in de wet van lOetober 1947
betreffende de herstelling der oorlogsschade aan

private goederen~

L - A[.vŒNDEMENTEN

INGEDIEND DOOR DE REGERING

OP DE TEKST
VOORGESTELD DOOR DE COMMISSIE.

Art. 6.

Litëera b) van § 3 doen Iuiden als volgt t

« b) heizi] aan de toederopbouus van zijn goed op een
» endere pleets op 's lands grondnehied o{ op dit van
» Belqiscli-Çonqo en Rtlanda~Urtlndi. »

VERANTWOORDING.

Bij de Karnercommisste voor de Wederopbouw werd eenamendement
ingediend dat er toe strekt de wederopbouw van de geteisterde qoedereer
op net grondgebied van Belgisch-Congo toe te laten. Dit amendement
werd verworpen.

De Reqerlnq, na de kwestie opnieuw te hebben bestudeerd, Is van
oordcel dat de redenen, die pleiten voor de voorqestelde uitbreiding
qerechtvaarräqd zijn en dat het past in te gaan op de aanvragen van
onze landqenoten, die qevestlqd zijn in Belqtsch-Congo, voortzetting
van hel moederland, De Regering ls el" van overtutqd, dat de banden
die de Kolonie met België verbinden door deze maatreqel nauwer zullen
toeqehaakl worden.

Art.7.

I. - In § 1, Iittera a} van }O wijzigen als volgt:

« a) Het percent materiële en economische ouderdoms-
sleet, dat op het ogenblik van het schadeqeval het goed
bezwaarde. »

z«,
557 (l950-1951) : Wetsontwerp.
&i2, 6'13, 64i, 645, &i6 (1950-1951). 15,20,25, i5, 6? en 95 , Amen-

dernenten.
2B9 : Verslag.
2[(), 223 en 232 , Amendementen. G.



JUSTIFICATION,

Le projet ct, lot déposé par le: göuv~rm'mc'I1t, Cil adjoignant ù rex-
prr-sslon «Il- pourccntaqe de vétusté)' dont lisait l'article 9 cil- !cl loi du
l '" octobre 1917. les mots «matérielle ct économique ;;, apportait it la
susdite 'loi une précision de pure forme.

Le lèqlslatcur de 1947 a ëvidcnuneut entendu viser la vétusré maté-
rielle et la vétusté économlque. Doctrine ct [urlsprudence s'accordent
sur cc point. Ainsi le rapporteur de la loi à la Chambre. M. Vrnnckx,
dans son ouvrage « La Répnrattou des dommages de gu"l .•.c <lUX _bii~ns'.'
n'" 191 et 192. l'appelle que z<depuis la législation postérieure il la
0' prerulère guclTe mondiale on distmque entre la vétusté -naturcllc ou
» matérielle et 1<1 vétusté économique »,

M. Van Houtte (efr. son livre .« La Réparation des donnuaqcs de
querre aux biens privés », n'" 303 ct suivants) rappelle également la
même Vérité. La [urlsprudcnce de- toutes les commissions d'appel du
pays a confirmé cette manière de voir. ct celle-ct sc retrouve identique-
ment dans les legislations étrangères. .

Le gouvernement avait, en outre. entendu préciser que la partie du
dommage réparée intégralement en application des dispositions de l'ar-
tielc' 9 régissant cette matière ne devait subir aucune déduction dIL chef
de vétusté. tant économique que matérielle.

L'amendement apporté par la Commission de la Reconstruction au
texte qui lui avait été soumis constitue par conséquent un amendement
de fond dont l'incidence financière est particulièrement grave, votre
même non calculable. ct auquel le gouvernement ne peut sc rallrer.

D'autre part. en équité. le principe même de cette modification ne
peut être retenu. Dans le droit commun de la responsabilité civile. la
jurisprudence a dégagé. de la notion même de réparation integrale,
(laquelle tend, par définition, comme le rappelait, en matière ümnobi-
Itère. l'article 9. § 1"', A. 2", alinéa 2 de la loi du. l"~"~octobre 1947
«il remettre l'Immeuble dans l'état où il sc' trouverait s'il n'avait pas
subi dl' dommaqes »}, la nécessité de délimiter exactement l'étendue du
dommaqe. Rt'p<lrer intégralement la perte d'un bien corporel. c'est pour
le juge civil, accorder la contre-valeur, au moment où il nad sa déci-
sion. du bien 'perdu. dans son état au moment du sinistre. c'est-à-dire,
compte tenu de la vétusté tant économique que matérielle. constatee it
ce moment.

Ne pas déduire de la valeur de reconstitution la vétusté, tant écono-
mique que matérielle. c' est. de toute évidence. incorporer ti. la base d'in-
demntsation un élément extérieur au dommage. C'est ce qu'a fait remar-
quer le rapporteur de la loi de 1947. M. Vranckx, dans sail premier
rapport' (Ch, Reprës. 1916. doc. 208, page 30), lorsque, visant les
sinistrés appelés à bénéflcter du privilège, par essence exceptionnel,
.de la non-déduction de la vétusté. il s' exprime comme suit ; « Ils jouis-
}} sent d'un avantage spécial. Ils pourront recevoir ml delû cie Iindem-
» nisation intégrale. En effet, dans la fixation de l'indemnité. il ne sera
z- pas tenu compte du pourcentage de vétusté qui affectait le bien au
"' moment elu sinistre. Cette disposition a été inspirée par le souci d'as-
" surer à une catëqorre de petltes gens la 'possibilite de reconstruire,
" Tels les vieux pensionnes, les gens aux ressources modiques, qui
;, auraient été retenus par la crainte de devoir emprunter de l'argent.
» dont l'intérêt aurait grevé leurs maigres ressources. »

Cet « avantage special» dOllt parle le rapporteur, le projet de loi
depose par le gouverneml'nt précédent l'a maintellu. tout en améliorant
el en simplifiant ses conditions d'application. Le gouvernement' se rêfère.
sur ce point. il l'exposé des motifs du projet. Il entend maintenir dans
ces strictes limites cet « avantagze considérable, qui permettra qudque-
:to' foiS au sinistré jouissant par aiHeurs du bénéfice de 1<1 réparation de
:> dommages de guerre, une somme supérieure à la valetI!', adaptêe au
:l> prix du jour. dl' nmmeuble détruit, » (Van Houtte. oUHage déjà
dté, n" 306), Un avantage aussi exorbitant du droit cOlntnun ne se
conçoit, en effet, que dans de strictes limites. II faut noter que notre
législation assure aux sinistrés modestes. l'n cas de destruction d'un
immeuble d'habitation. sans déduction de vétusté, une indemnitê qui
correspond au coùt réel de construction d'un immeuble de moyenne
importance,

Dans la mesure OÎI des considération sociales et d'intérët général
peuvent justifier cette faveur exceptioonelle, celle-ci est inscrite dans
la loi, La réforme de la Commission est donc, il cct égard, sans fonde-
OIl'[\t. Le: gouvernement. par le présent amendement. entend simplement
rester fidHe it l'esprit de la loi du l'' octobre 1917, (.'exposé des
motifs du projet de loi a d'ailleurs expressément souligné l'irnpossibilité
«de s' écarter des règle:;; fondamentales déconlant de la loi dtt 10' octo-
bre i917 ».

Les mêmes motifs conduisent le gouvernement à écarter Ja suggestion
de limiter, soit par la voie législative, soit par la voie administrative.
la déduction de la vétusté économique et materielle à lin certain pour·
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VERANTWOORDING.

Door aan de ultdrukklnq « het percent ouderdomsslcet ;;'. die in artl-
kel 9 del' wet van lOetober 1947 gebezigd werd, de woorden « mate-
rtële en cconomtsche ;v toc te vocqcn, wilde het door de Regering
ingediende wetsontwerp ecu loutcr lormcle verduidelijking aanbrenqcn
rn genoemde wet. .

De wetqcvcr vau 1917 beoogde natuurlljk éu de matcrlëlc én de
cconomischc oudcrdomsslcet. De doctrine en de rcchtspraak zijn het
hierover ecus. Zo brengt de heer M. Vranckx, verslngge-ver \'001' de
wet bij de Kamer, in zijn werk « De Hcrstellinq ~r Oorloqsschade aan
Gocdercn » (N'· t9l en 192) in herinnering: « sedert de wetgeving
op de oorlogsschade die tot stand kwam na de ccrstc wcreldoorloq.
ondcrschcldt meu de natuurlljkc of matcrlëlc ouderdornsslcct en de
ccouomtschc ouderdomsslcct.>

De heer Van Houtte (ch', zijn boek « De Herstelling der Oorloqs-
schadc aan Private Goederen i;, n" 303 Cil volqende) herlnnert even-
ecus aan deze waarheld. De rcchrspraak van alle cornmtssles van bl'-
rocp in ons land heeft deze zlcnswljzc, die men overlqens vollcdlq
teruqvtndt in de buitcnlandse wetgevingen, bcvcstiqd,

De Regel'ing heeft bovcndien willen preclseren dat het dccl der
schndc, dat bi] toepassinq van de tel' zake geldende bepalingen van
artikel 8 inte qraal verqoed wordt. geen cnkcle aftrckking dlende te
ondcrqaan noch uit hoofde van cconomtsche noch uit hoofde: van ma-
tcnëlc ouderdomssleet.

Het amendement. dat de Comnussie voor deWederopbouw aanqe-
.bracht heeft in de tekst die haar werd voorgelegd. is dus een amen-
dement. dat de qrond del' zaak betreft en waarvan de finanCiële weer-
slag zeer ernstiq, ju zelfs onberekeubaar Is, zodat de Regering er nlet
kan op inqaan.

Anderdeels kan. billljkheidshalve. her beqinsel zelf van deze wijz l-
ging ruet aanvaard worden, In het gemeen recht over de burqerltjke
aansprakelijkheid heeft de rechtspraak ult hot be~L'Îp zelf del' inte-
grale vcrqoedinq (dle er naar bepating en zoals, ill onroerende zaken.
bl] artikel '}, paraqraaf 1, A. 2", lid 2 del' wet van lOetober 19'17
in herinnerinq werd gebracht. toe strekt «het onroerend goed in de
staat te herstellen waarin het zich zou bevinden moest het geen schade
hebben geteden »}, de noodzakelijkheid afqeletd de omvang van de
schade nauwkeuriq af te bakenen. Het verites van een lichamelijk goed
lntcqraal verqoeden komt voor de burqerlijke rechter hlerop neer de
teqenwaarde toc te kenncn. die het verloren goed op het oqenbllk dat
hij zijn besltssinq wijst zou qehad rhebben in ztjn toestand op het
ogenblik van het schadeqeval, d. w. 2:. rekeniuq houdend met de op
bedoeld tijdstip vastqestclde cuderdomssleet, zo economische als mate-
riële,

Moest men zowel de economische als de matcrlële ouderdomssleet
nict altrekken van de wedersamenstellingswaarde. dan zou men klaar-
l,!ijkdijk in de verqoedlnqsqrondslaqen een factor opnemen, die buiten
de schade staat, Dit ts het waarop de verslaqqevcr van de wet van
1947, de heer Vranckx, in zijn eerste vcrslaq [Kamer der Volksver-
teqenwoordtqers, 19'16. stuk 208, blz. 30) hecft wlllen wij<:en toen
hij doclend op de getroffenen die het utteraard uitzonderliik voordecl
del" niet-aftrekklnq van de ouderdornsslcet zoudcn ge-nieten, ztch in
volqende bewoordtnqen uitdrukte : «Zij qenleten een biJ2:onder voor-
deel, Zij kunncn meer verkrijgen dan de volledlqe schadeloosstelhuq ..
Er zal, lnderdaad, bi] het vaststellen van de vergoeding. geen rekeninq
worden gehouden met het percentaqe van ouderdomssleet van het goed
op het ogenblik van het schadegeval. Deze bepaling wcrd ingegeven
door de bekommernis om aan de categorie van kleine Iieden de moqe-
Iijkheid van wederopbouw te- verlenen, Narnelijk oude gepensionneer-
den, mensen met beschetden inkomsteu, die' er zouden voor teruq-
gescluokken zijn geld te ontlenen. waarvan de interest hua maqere
inkomsten ZOll bezwaard hebben. '"

Het door de vorige Regering ingediende wetsontwerp beeft dit «bij-
2:onder voordeel ». waarvan de verslaggever gewag maakt. behoude,}
en tevens de toepassingsvoorwaal'den cr van verbeterd en vereen-
voudigd, Op dit stuk verwijst de Regering naaI' de memorie Vall
toelichting bij het onhverp. Zij wil «dit aanzienlijk voordee-l waardoor
de getroffene, die overigens het genot der integrak vergoeding geniet.
soms als vergoeding voor oorlogsschade een bedrag kan bekomen dat
groter ïs dan de aan de thans gelelende pdjze.n aangepaste waarde van
het verlüdd onroerend goed. (Van Houlte, voornoemd werk. [\' 306) ,....
binnen strenge perken houden. Een z()zeer van het gemeen recht af-
wijkend voordeel is slechts denkbaar binnen strenge perkcn, Er dient
te worden opgemerkt dat on2:e wetgevin\]. bij vernieling van ceo woon-
huis. aan de getroffene, zonder aftrekking der ouderdornssleet een
vergoeding verzekert. die overeenstemt met de huidige aanbouw-
kosten van een woning van middelmatige omvang_

Voor zover oVl'rwegingen van sociale aard of van algemeen nut deze
uitzonderlijke gunstmaatregel rechtvaardigen, ,vcnl zij in de wet opge-
nomen. De door de commissie voorgestelde omvorming is in dit opzicht
dus ongegrond. Met het huidig amendemeilt wil de Regering eenvoudig
getrouw blijven aan de geest der wet varl I October 19f7.

De memorie van toelichting bij het wetsontwerp wijst overigens tlit-
drukkdijk op de onmogelijkheid af te wijken van de grondregelen
welke uit de wet van lOetober 1947 voortvfoien.

C'2zelfde redenen ieiden er toe het voorstel van de hand te wijzen
volgens welk de aftrekking der economische en materiële oudercloms-
sleet, langs wetgevende of administratieve weg. tot een .eker percent



ccntaqc de ln valeur de rcconst ltution. Notons, au passaqe. qu'une dis-
position semblable, prise par voie de circulaire, serait necessairement
depourvue de fondement legnl (cil'. en cc sens, l'observatton perti-
nente formulée pal' M. Dtqneffc, lors de la séance du Sénat du 19 juil-
let 192 l , Anu. parl., Sénat 1921. p. 785), et que le caractère Injusttfté
du principe même des pourcentages maximum de vétusté a été reconnu
lors de l'expérience qui en a été faite en Bclqtquc dans ln réparatlon
des dommages de querre 1914-1918, 11 fallut donc alors y renoncer.

Lt'S considérations émises ci-dessus à propos des immeubles d'habi-
tation s'appliquent, a Iortiorl, lorsqu'il s'agit de biens conuucrclaux,
professionnels ou înclustrlcls, cal' il est Incontestable qu'en cc domaine
les immeubles et le matériel sc déprécicnt assez rápldement par vétusté
èconomlquc.

Le problème de la détermination de la vétusté, tant économique que
matértcllc, est csscnncllcmcnt un problème de cas d'espèce ct de fait.
appelant j'expertise technique et relevant de pm' sa nature. de l'appré-
ciation souveraine ct de la conscience du juge du fond. L'on peut faire
confiance, ti cet éqard, comme par le passé. aux directions provinciales
ainsi qu'au rôle correctif 'lU 'exercent SUL' les évaluations les commissions.
d'appel.

2. All § 101, modifier comme suit le 3" du 4"':

« 3' successioement les biens visés ll(l présent article,
» § 1el', G, D, E et F. »

JUSTIFICATION.

Le présent amendement a pour objet de rectifier l'ordre dimputatlon
de rabattement. L'article 9. § I"'. G (nouveau). crée une catégorie
nouvelle de biens sinistrés. celles des locaux dhabitation. C'est par
erreur qu'en cc qui concerne l'ordre dlmputation de l'abattement, cette
catégorie nouvelle a Né placee en dernier Iicu dans le projet de loi
déposé par le gouvernement précédent. Il convient, en réalité. qu'elle
prenne place immédiatement après les fonds de terre, bâtiments, navires
et bateaux. Ce nouveau classement correspond à la nature de ces
biens.

3, - Au § 2, ~ supprîmer le 4° du littêra A.

JUSTIFICATION.

Ce texte a été introduit par la Commission de la Reconstruction de
la Chambre en vue de prévoir tine intervention de l'Etat dans .le coût
des travaux supplémentaires imposés au sinistré par I'admlnlstratton
de l'urbanisme ou les pouvoirs locaux.

Ce problème fait l'objet d'tm amendement du qouvernement, qui pro-
pose, à cette fin. J'introduction d'un article 67bis remanié, où l'ensem-
ble de la question est traité.

4. - Au § 2, in fine du Iittêra B, ajouter un 4" libellé
comme suit:

« 4D à concurrence des deux: tiers des sommes dépassant
» 5.000 francs, des allocations en espèces ou en neture
» allouées par les organismes publics de secoues allX sinis-
» trés. »

JUSTIFICATION,

Cette disposition, qui constituait l'article 9, § 2, B, 4", de la loi. du
l'' octobre 1947, avait été maintenue dans le projet de loi déposé par
le gouvernement précédent. La Commission de Reconstruction de la
Chambre a supprimé ce texte.

Le gouvernement propose la réintroduction de cette rèqle.
Comme l'indique M. Vranckx [« La Réparation des dommages de

guerre aux biens », n? 249), elle figurait déjà dans la proposition de loi
Marchand (Basyu). Celle-ci en a donné la justification suivante :

<c Il en est ainsi des Secours en espèces ou en nature alloués par les
» organismes publics de secours aux sinistrés, ct notamment par le
» Fonds National de Secours aux Sinistrés. Certes, ces secours, dans
;c. beaucoup de cas. ont couvert les depenses les plus urgentes de ceux
); qui étaient privés par la guerre de tout moyen d'existence. Ils dot-
" vent, dans cette mesure, être considérés comme définitivement acquis.
» Mais souvent aussi, les dits secours ont véritablement pourvu à la
» réinstallation des sinistrés. SOllS peine de commettre vis-à-vis des
" sinistres moins favorisés ulle injustice flagrante. il faut imputer ces
" secours SUI' J'indemnité. C'est pour concilier ces points de vue que le
>; projet prévoit quoi! ne sera 'pas tenll compte des secours qui ne uépas-
l> sent pas 5.000 francs et qu'il ne sera imputé que les deux tiers de ce
;, qui dépasse cette somme. De plus, la valeur des secours en nature
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de!' wcdersamenstclllnqswaarde bepcrkt zou worden. Wijzen wij Cl
terloops op dat derqelljke bepallnq. genomen bl] wijze van rondschrf]-
ven, onvermtjdeltjk alle wettelijke grondslag zou nussen [cfr. in die
ziu, cie rake opmerklnq door de heer Dtqncffe qemaakt tijdens de Se-
naatsverqadcrtnq dd, la [ult 1921, Parlementaire Handcltnqen. Senaat
192[. blz, 785) en dat tljdens het experlment, dat III België naar aan-
leiding van de herstellluq der oorloqsschade 1914-1918 werd gedaan,
erkend werd dat het prlnclpe zelf der maximale vetusteitspercentaqes
ruet qerechtvanrdtqd is. Men diende cr alsdan van af te zten,

De overweqlnqcn, die hlerbovcn gemaakt werden in verband met
de woouhulzen, zljn, a fortiori, vau roepasslnq waar het qaat ove!' han-
dels-, bedrlj fs- of nijvcrheldsqoederen, want het valt niet te betwtstcn
clar, op dit qebted, de onroerende go('deren en het materiëc l zeer vluq
van hun waarde verliez.en door de econornische ouderdomssleet.

De bcpaliuq van de oudcrdomssleet, zowel ccononusche als mate-
rlëlc, is uttcraard een problccm van spectflekc en fcltclljke gevallen. dat
ecu technische expertise vergt en weqens zijn aard mm de souvcreine
bcoordellnq en nan het geweten van cie rechter ten gronde overqelaten
moeren wordeu, In dit opztcht kan. zoals iq het verlcden, vertrouwen
worden gesteld in de provinciale directies alsook in de corrlqerende
l'al welke de commisstes van beroep in zake rarnlnqen vervullen.

2. ~ In § 1. het 3" van '*" als volgt wijzigen:

« JO echiereenoolgens de goederen, bedoeld in dit ertikel
» § 1. G. D, E en F. »

VERANTWOORDING.

Onderhavrq amendement heeft tot doel de volqorde voor het aan-
rekenen van het abattement te verbeteren. Bij artikel 9, § I, G (nteuw)
wordt ecn ntcuwc categorie van qetelsterde goecleren inqcvoerd, nl , die
van de woonlokalen. Deze categorie werd bij verqissinq, in zake volq-
orde VOOI" de aanrekentnq van het abattement. achteraan gerangschikt
in het ontwerp, dat door de voriqe Regering werd Inqediend. IrÏ werke-
lijkheid past het dar zl] .rang neme onmiddelltjk na de qrondetqen-
domrncn, gebouwen, schepen en boten, Deze nieuwc ranqschlkktnq sternt
overcen ruet de <lard van bedoelde qoederen.

3. - In het § 2. -, het ':1:"van Iittera A weqlaten.

VERANTWOORDING.

Deze tekst werd door de Kamercomrntssie VOOI' Wcderopbouw inge-
diend ten cincle de tussenkomst van de Staat te voorzlen in de kesten
der btikomende werken, die door het Bestuur van de Stedebouw of door
de plaatselnke overheden aan de getroffeue opqeleqd worden,

Dit vraaqstuk maakt het voorwerp nit van cen amendement der
Rcgering, die te dien einde de invoeging voorstelt van een ornqewerkt
arttkel 67bis. waarin de kwestie over hct qehecl bchandeld wordt.

4. - In § 2, in fine van Iittera B, een 4° toevoeqen, dat
luidt als volgt :

« 4° ten belope van de tioee decden der sommen die
» 5.000 frank ooerschrijden, de toelagen in specie of in
» neture toeqekend door de openbete hulporqenismen aan
» de qeteisterden, »

VERANTWOORDING.

Deze bepalinq, die het 9'" artiléel, par, 2, B, 4" vormde van de wet
van lOetober 1947, was behouden qeworden in het door de vorige
Regering inqedlende wetsontwerp, De Kamercommlssic voor Weder.
opbouw hee ft deze tekst weqqelaten.

De Regering stelt voor deze reqel weder in te voeren.
Zoals de heer Vranckx (<< De Herstellinq der Oorloqsschade aan

Goederen n" 219») aantoont, kwam deze bepaltnq reeds voor In het
wetsvoorstel Marchand (Basyn). waarvan de toelichting de volgende
verantwoordmq bevatte :

« Dit Is het geval met de )mlpverleningen in speciën of in natura,
aan de geteisterden verschaft door de openbare inrichtingen totIiulp-
verlening aan de geteisterden, en namehjk door het Nationaal Fonds
voor Hulpverlenmq aan de Geteiste.rden. Gewls, hebben die hulp-
qelden, in vele qevallen, de meest dringende uitqaven g~dekt van
diegenen die door de oorloq van alle bestaansrniddelen waren beroofd.
In dit opzlcht, dienen zij beschouwd als voorgoed verwor ven, Maar
dtkwljls ook, hebben bedoelde hulpgelden werkelijk gediend tot de
wederinstelling van de geteiste.rden.Op gevaar af. ten opzichte van de
minder begunstigde geteisterden, een klaarblijkend onrecht te plegen,
dienen de hulpgelden afgetrokken van de vergoeding. Om die stand-
punten te verzoenen, wordt in hd voorstel voorzien dat geen rekening
zal worden gehouden met de hulpgelden die 5,000 frank niet over.
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» sem Itxëe il la dale fI laquelle ils ont été distribués: il convient de
» mettre sur un pied d'éqalltë tous les secourus, que l'intervention cha-
» rttable se soit produite en argent ou en nature, »

Les auteurs (M. Vranckx, ouvraqe et endroit précité: M. Van Houtte
« La Réparation des dommages de querre aux biens privés », n" 348)
némcttent, il cet egard, aucune objection.

Le gouvernement n'aperçoit, lui non pins, aucun motif sérieux de
revenir sm' un compromis dont le caractère. judicieux a été constam-
ment reconnu jusqu'ici. D'autant plus que des sinistrés ont souvent
bénéficié d'lntervcnttons fort importantes, en nature ou en argent.
(II est rappele que la valeur totale des prestations du Fonds National
ne représente pas moins de 1.325 millions de francs),

D'ailleurs, il Y a moins d'un an. au cours des discussions de la loi
du 13 juillet 1951 relatlve fi la réparation des dommaqes causés pur
l'explosion. survenue le 29 avril 1942 à Tessenderlo, la Chambre- et le
Sénat ont unanimement reconnu que I'Interventlon de l'Etat en faveur
des victimes de cette explosion devait avoir un caractère supplétif ct
qu'il importait de tenir compte, comme pour les sinistrés ordinaires,
des interventions en nature Oll en argent dont ils avaient pu bénéfictcr,

Les motifs valables il l'époque le sont toujours actuellement" et la
suppression de la susdlte disposition cntrarneratt une modification il
la loi du 13 juillet 1951, puisque celle-ci procède par vole de référence
à la loi du l ,? octobre 1947.

[J împorte donc di.' maintenir une règle conforme il l'équité.

Art. 9,

.Remplacer le texte de cet article par ce qui suit :

L'erticle 12 de la même loi est modifié et complété comme
sllit:

§ 1er• .-. Il est ouvert aux sinistrés, en vue de la rëpa-
ration des dommages de guerre, des crédits de restaura-
tion auxquels l'Etat attache sa garantie.

Ces crédits sont alloués par des établissements soumis
, au contrôle de l'Etat et désignés par arrêtés royaux déli-

bérés en conseil des ministres.
Le montant de ces crédits. les conditions d'octroi de

ceux-ci el: le moment où ils seront accordés sont fixés par
des arrêtés royaux délibérés en conseil des ministres.

Toutefois. il ne peut être elloué de crédits de restaura-
tl-on, lorsque l'ensemble des dommages subis par une per-
sonne physique ou morale ne comporte pas un montallt
supérieur à 2.000 [renes, valeur des dommages au 31 aoitt
1939. fixée: conformément aux dispositions de l'article 9.

« Ces crédits ne sont pas imputables sur: le montant
» maximum des engagements couverts par la garantie de
:I> bonne fin que l'Etat accorde aux établissements de crédit
» en oertu des dispositions légales régissant ceux-ci. »

§ 2. ~ Le mandat en Vlle de contrecter les prêts ou les
ouvertures de crédit peut être donné par: un acte .sous
seing privé, dont la légalisation par:le bourqmestre du domi-
cite du mandant ou pac son délégué, peut êtr:e exigée.

Lorsque le mandent ne sait ail ne peut sipner, Fecte de
mandat peut être dressé par le bourgmestre ou son délé-
gllé, assisté de deux témoins. L'acte sera signé par le
bourqmestte ou son délégué et pal' les témoins. Mention
y sera faite que le mandant a décleré ne pouvoir ou nf:
savoir: signer:.

La l€galisation et rétablissement de l'acte de mendet
par le bourgmestre sont geatuits.

t -1 l

~,hriJdell l'Il dat slechts de twce derden zullen worden afgetrokken
van wat die som overschrtjdt. Daarenboven. zal de waarde van de
steun in natura worden bepaald op de datum dat hij werd verleeud:
81 de geteîsterden moeren op qelijke voet worden bebandeld, zowel
wanneer de Itefdadlqe tusscnkomst is qeschlcd in qeld als in natura. »

Noch de heer Vranckx (in hel hlerboven qenoemde werk en op de
hlerbovcn qenocmdc plants} noch de heer Van Houtte (Herstelltuq
der oorloqsschade aan private goederen, n' 318) brenqeu hlerteqen
enlq bezwaar in.

Evenmln ztet de Reqcrtnq in dat er eeu gegronde reden zou be-
staan om tcruq te komen op ecn verqelijk clat totdusver steeds als
passeud werd beschouwd, Des te meer daar cie getroffenen dikwijls
zeer belauqnjke teqemoetkominqen in natura of ill qeld qenotcn heb-
ben (het wordt in hcriuncrluq qcbracht dat de qczruncnllikc waarde
van de tusseukomsten van het Nattonaal Fonds ntct nunder dan 1.325
milliocn Irank bcdraaqt.

Nog geen Jaat' qeleden, hij de besprektnq van de wet van 13 [uli
1951 betreffende de herstelltnq der oorloqsschade toeqcbracht door cie
ontploffing te Tessenderlo op 29 April 1942, hebben Kamer en Senaat
overlq eus ecnsqeztnd toeqcqeven dat de Staatstusscnkomst ten voor-
dele van de door bedoeldc ontplofftnq getroffen personen cen aanvul-
lend karakter dlende te hebben en dat het van belanq was, zoals voor
de gewone qctroffenen, rekentnq te houdon met de: teqcmoetkomtnqcn
in natura of in gc!d die .ij mochten qenoten hebben,

Deze redcnen 9elden ook [UI noq, en ode intrekktnq van bedoelde bepa-
ling zou eeu wijziging in di.' wet van 13 Juli 1951 medebrenqen, ver-
mïts dez e laatstc werkt onder verwilztnq naar de wet van 1 October
l~Z •

Het Is dus van belang deze reqel, die billijk is, te handhavcn.

Art.9,

De rekst van d;it artikel vervanqen door wat volgt :

Artike! 12 van zelfde wet toocdi gewijzigd en aangevuld
als l'olgt:

§ 1. ~ Met het oog op het herstel van de:oorloqsschade
worden voor de geteisterden herstelkredieten geepend.
waaraan de Staat zijn waarborg verleent.

Deze kredieten worden toeqekend door instellînqen on-
derworpen aan Staatscontrôle en aanqewezen door Konink-
Iijke besluiten, overleqd in ministerraad.

Het bedraq van deze kredieten, hun toekenninqsvoor-
waarden en het ogenblik waarop zi] worden toeqekend,
worden vastgesteld door Koninklijke beslulten, overleqd in
mmîsterraad.

Nochtans kan neen herstelkrediet tuocden toeqekend,
wanneer het .gehee! der door: een natll.lulijke of rechisper-
soon Deleden schude niet meer bedeaagt dan 2.000 [renk.;
ureetde dec schede op 31 Augustus 1939, oestqesteld over-
eenkomstig de bepslinqen van eriikel 9,

« Deze kredieten iuorden niet aanyetekend op hei rna-
» ximumbedreq der: oerbinienissen, gedekt door de tvaar-
» vorg van goede afloop, die de Staat aan de krediet-
» instellinqen oerleent krechtens de u/etsbepelinqen !Vaar-
» door deze loetsten ioocden beheerst. »

§ 2. .-. Het mandeet VOOl" het aangaan van de leninpen
o] de kredietopeninqen kan oerleend worden bij een onder-
hendse ekte, waaE"vande legalisatie door de: burqemeester
van de iooonpleets van de lestqeoer of dooc zijn gemach-
tigde: kan ioorden geëist. .

Walmeer: de lastgever niei kan tekenea of daar:toe niet
in staat is, kan de ekte van lastgeving opgemaakt u/orden
door de butqemeester ol zijn gemachtigde. bijgestaan door
t uree getl!Îgen. De ekte ioocdt ondertekend door de burqe-
meester of zijn gemachtigde en door: de getuigen, Ee wordt
in oermeld dat de lestqeuer heeft oerkleerd niet. te kunnen
iekenen of deertoe niet bij machte te zijn: •

De akte van lastgeving tootdt door: de: butgemeèster
kosieloos gelegaliseer:d en opgemaakt.
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JUSTIFICATIONS. VERANTWOORDINGEN.

l. ~ Quatrième alinéa du § 1"" 1 1. - Vicl'de lid van § 1 I

LL' législateur de 19'17 avait aperçu la nécessité d'éliminer du champ
c1',lpp!katioll de la loi sur les dommages de guerre, les pettts dommages,

Le rapporteur de la. loi fi la Chambre des Représentants, M. Vranckx,
(1" rapport, 9 octobre 19'16, Doc. 208) résume comme suit les motifs
qui expliquent l'institution d'une franchise: « L'cxpérleuce d'après l'au-
» tre guetTe a incité l'auteur du projet il exonérer l'Etat cie l'inteeoen-
» tlon pour des dommages de minime importance. Les dommages de peu

d'ampleur sont lnuornbrablcs. Les dossiers y relatifs nécessitent les
» mêmes enquêtes que ceux des dommages importants, retardant l'cxa-
;' men de Cl'S derniers. D'autre part, la réparatlon des potits dornrnaqes
» ne représente 'pas la même importance pour I'intérêt collectif. Enfin,
-c, ces réparatlons représentent par leur ensemble une lourde charge
è' pour l'Etat, alors qu'elles 'peuvent être supportées sans grands încon-
» véntents par le sinistre lui-même... »,

Les législations étrangères [cf r. notamment l'article 36, alinéa 2 de la
loi française du 28 octobre 1946) ont eu la même préoccupatlon.

Soulignons que, pour interpréter correctement cet extrait du premier
rapport Vranckx, il faut évidemment accorder sa pleine valeur à l'ex-
pression «intervention de l'Etat », Celle-ci. en effet, comme l'Indique
explicitement l'article 8, § l '". cie hl loi du 1" octobre 1947, vise aussi
bien le crédit de restauration que l'indemnité de réparation.

Or. en contradiction avec les objectifs mêmes qui étaient les siens,
la loi du 1" octobre 1947 n'a pas explicitement exclu, en faveur des
sinistrés exclus du droit à indemnité par l'effet de la. franchise, la.
faculté d'obtenir lin crédit de restauration. Telle est. en tout cas. l'inter-
prétation qui s'impose à défaut d'avoir introduit dans le texte même de
la loi la précision nécessaire, Il s'agit là d'une inadvertance puisque;
en pratique, les autorités administratives appelées à statuer sur les
demandes d'intervention cie l'Etat sont tenues pour fixer le montant
maximum du crédit de restauration que le sinistré peut obtenir, ii des
prestations semblables à celles qui leur seraient imposées si la franchise
n'cxtseatt pas, Pour ces dommages minimes. l'oct l'ai de crédits de restau-
ration n'est pas plus justifié que l'octroi d'indemnités de dommages de
guerre.

Le but du présent amendement est donc simplement d'expliciter les
intentions du législateur de 1947 et de permettre ainsi à l'Administration
de faire porter ses efforts là où le législatellr a entendu que l'Etat
intervienne,

2. Cinquième alinéa du § 1" ,

Le Gouvernement estime utile de voir preciser ainsi que la fai-
saient déjà les dispositions légales antérieures maintenues en vigueur
par l'article 6S de la loi du I~' octobre 1947 ~ que les crédits de
restauration ne s'imputent pas sur le montant maximum des engage-
ments que certains établissements de crédits ne peuvent dépasser sans
perdre la garantie de bonne fin de l'Etat.

C'est ainsi que les engagements de l'Institut National de Crédit
Agricole ne peuvent excéder un maximum que la. loi du 26 mars 1949
a fixé il lUI milliard de Irancs. Il ne fait aucun doute que cette loi n'a
visé que le secteur des activités ordinaires de l'Institut en question
et non celui. exceptionnel et temporaire, des crédits de restauration.
Il importe d'ailleurs que Je premier ne soit ni affecté ni rétréci par le
développement du second.

3. - In fine du § 2 ~ la Commission avait ajouté un aliuéa r~di9é
comme suit:

,', Toutefois. les sinistrés des CaUf/ories .11. Bete ouront droit, pour
fa reconstCClction crimmeubies r/'habifiltion. m. erroit de cest surntion,

,'>- gara'!ti par l'Etat, " concurrence de la clifférence entre les indem-
". flités cle r{:paration et re co,it de la rëparatiOft' inff:gr,11e:. D.1rts cc cas
;~ sans préjudice des conventions cOf/clues antérieurement li la mise en
" uigllellr de la loi áll j" octobre t917. aUCHnrcmboc:rsement des cri-
:' dits fiC sera exigé ava •..d l/fl délai cie 5 ans prenant cOllrs att moment
~. de la mise: de fa dernière franche: du créclit à la disposition e!re
::').sinistœ.»

Le Gouvernement en propose la suppression pour les motifs suivants =

La Commission de la Reconstruction de la Chambre a complété le
texte de l'article 12 tel qu'il avait été proposé par le gOllvernement pré-
cédent. par un alinéa nouveau Cl"éant un droit ail crédit au profit des
sinistrés des catégories A, B, C. en cc qui concerne les immeubles
d·habitation.

Ainsi se trouve de nouveau posé lin problème déjà mûrement étudiê
lors de l'élaboration de la loi du l'r octobre 1947.

De wetgcvcr van 1947 had vastqesteld dat het noodzakeltlk was de
kleine schadcqevallen ult het toepasstnqsveld van de wct op de oorloqs-
schade te vcrwljdcren.

De Rapporteur van de wet in de Kamcr der Volksverteqcnwoordtqers.
dhr. Vranckx (l'" rapport, 9-10-1916, stuk 208) reSlllitcert de rcdencn
die de Instelllnq van een vrijstelling verklaren, als volgt:

«De ondcrvtndlnq. na de vorlqc oorlog opçedann, heeft de
» stellor van het ontwerp cr toe aanqezet de Staat te ontlasten van
:I> Icdere tussenkomst voor de weinig belanqrtjke schade, De schadc-
~\ qevallen van qertnqe omvang zijn talloos, De desbetrcffende bun-
» dels vcrqen dczelfde cnderzockcn als voor de belangrijke schade-
» gevallen. Anderztjds hceft het herstel van de kleine schade nict
" dezclfde belanqrlj khcid voor het collectlef belanq. Ten slottc, verte-
» geu woordtqen de herstelllnqen, door hun massa, cen zware Iast
» YOOl' de Staae, terwql de last el' van, sonder groot nadeel, door de
» geteisterde zelf kan qedraqen worden ... »

De vrcemde wctqevinqen (cfr, onder meer art. 36, lid 2, van de
Franse wet van 28-10-1916) waren daar evcncens om bekommerd.

Ouderstrcpcn wij, dat, om dit ulttreksel uit het eerstc rapport Vranckx
[ulst te Interprctercn. aan de uitdrukklnq « Staatstussenkornst » de volle
waarde moct wordcn gegeven. De Staatstussenkornst irnmers hecft
betrekktnq zowel op het herstelkredlet als op de hcrstelverqoedtnq,
zoals in artikcl S. § 1 van de wet van lOetober 1947 expliclet wordt
nanqedutd.

Welnu, de wet van lOetober 1947 heeft. in teqenspraak met haar
dcclctndcu zelf, het recht op een herstèlkrcdiet nlet explictet uttqesloten
tcn quuste van de getroffenen die, weqcns ele vrijstelling, van het recht
op verqoedlnq verstoken zljn. Dat ts in elk qevaf de Interprctatie die
zich opdrinqt. daar in de tekst van de wet zelf de nodlqe prectserluq
ontbreekt. Dat is zeker en vast tc wijten aan ceu onbcdachœaamheld,
daar de administratieve overheden, die over de aanvraqen tot Stuats-
tusscnkomst moeren bcsltssen. met het oog op het bepalen van het
maximumbedrag van het herstelkredîet dat de qctroffene kan bekomen,
prakttsch hetzelldc werk moeten verrlchtcn als dat waartoe zij zouden
qehoudcn zijn. Indien de vrijstellinq niet bcstond. Voor die geringe
schadeqevallen is de toekenninq van herstelkredteten niet meer qerecht-
vaardiqd dan de tockcnntnq van oorloqsschadeverqoedinpen.

Met dit amendement wordt dus eenvoudiq beooqd, de Intentles van
de wetqever van 1947 tot uiting te brenqen en, zodoende, het bestuur
in de moqelijkheid te stellen zijn inspanningen daar te concentreren
waar de Staatstussenkomst in de bedoeling van de wetqever laq,

2. - Vijfde lid 'Van § l ,

De Regering heeft het dienstig geacht te preclseren ~ zoals de vroe-
gere, krachtens artrkel 68 der wet van IOctabel' 1947 gehandhaafde
wetsbepalinqen het reeds qedaan hebben ~ dat de herstelkrcdleten met
aanqerekend worden op het maximumbedraq der verbintenissen die
bepaalde kredîetmstcllinqen niet mogen overschrljden zonder het voor-
dee] van de Staatswaarborq van goede afloop tc verltezen.

Zo bv. mogen de verbintenissen van het Nationaal Instituut voor
Landbouwkredtet niet hoqer liggen dan een maximum, dat bij de wet
van 26 Maart 1949 op een milliard frank werd vastqesteld, Het lijdt
geen twijfel dat met deze wet slechts de sector del' gewone werkzaam-
hcdcn van bedoeld instîtllut wordt beoogd en geenszins de bultenqewone
en tijdelijke sector der hcrstelkredieten. Het is overlqens van belanq
dat de cerste noch aangetast noch ingekrotnpen zou worden door de
uitbreiding van de tweede.

3. - In fine van § 2 - had de Commîssie een lid toeqevoegd dat
Iuidde als volgt ,

<I: De geteisterden van coteqorteën A, B en C kunnen evenavel
» él/lnspraak Tllaken, voor de uredecopbouur van uroonhuizen, op de
» dooc de Staat gewa,1rborgde herstelkredieten ten belope vall het
» verschil tllssen cie herstel vergoeding en het becTrag aer vorledige her-
» stdling. l fi dit ger.>at. ofwcr:mindercf cie !tóór het in werking treden
__van de wet l>an I October 1947 gesloten. ol>ereenkomsten, zal geen
» terugbetalin.fj l>an deze kredieten geëist !Vorden VÓór .een termijn
» van 5 jaar, welke een a,1nvang neemt op hef ogenblik datde laaiste
» schijf v,1n het hcdil:t ter beschikking van de geteisterde wordt ge-
» steM. »

De: Regttins steIt 'Voor dit lid weg l~ laten om volgende redenen ,

De Kamercommissie voor de \Vederopbouw heeft de tekst van arti-
kel 12, zoals deze door de vorige Regering werd voorgesteld, aangevlÙd
met een nieuw lid. waarbij een recht op krediet gevestigd wordt ten
voordele vau de getroffenen der categorieën A, B, C. wat betreft de
'Woonhuizen, •

Aldus ~wordt opnieuween probleem gesteld, dat bij de voorbereiding
der wet van 1 Getob!'r 1947 reeds grondig- bestudeerd werd.
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Le qouvcrncmcnt actuel ne peut que faire sienne la 'prise de position
adopté, il cet égnrd, par son prédécesseur de 19':17, Les motifs invoqués
à cette époque demeurent cnttërement valables aujourd'hul,

La raison fondamentale pour laquelle le gouvernement ct, il sa suite,
le Parlement, repoussèrent le principe du « droit' au crédit » fut, comme
I'exprlma ti l'e-poque le Ministre de la Reconstruction au Sénat, que le
crédit «ne peut être accordé ü des gens qui disposent de liquidités
importantes ct qui voudraient encore demander du crédit il 2 % pour
peut-être le replacer à 5 ou 6 % », (A, P" Sénat, S. 13 août 1947,
p. 1736.)

Le crédit ne doit donc être accordé que s'il est nécessaire à la
restauration, « It n'est pas douteux », comme l'indique lin commenta-
teur de la loi du I·" octobre 1947, «que l'institution d'un «droit au
>.' crédit» eüt été créé une notion juridique assez étrange. Certes, l'Etat
» s'est engagé il donner aux crédits sa garantie et à participer à la

'» charqe des intérêts, de sorte que les établissements publics prévus il
» l'article 12 de la loi du 1'" octobre 1947 n'ont guère il sc soucier de
" considérations de sécurité et de rendement. Mais il n'en demeure pas
" moins que le crédit est. par essence, facultatif, pulsqu'll est fonde,
/> d'une part, sur la confiance du créancier et, de l'autre, Sur la libre
» décision du bénéficiaire de s'enqaqer duns les liens du contrat de
/> prêt, »

Les amendements tendant il créer un droit aIL crédit qui furent pré-
sentés lors de la discussion de la loi du 1·' octobre 1947 rencontrè-
rent l'opposition des ministres de la Reconstruction et des Finances ct
du rapporteur de la lol. Le gouvernement actuel n'aperçoit aucun motif
de revenir SUL'la décision du législateur de l':H7.

Il est d'ailleurs tout à fait illogique d'accorder un crédit de restau-
ration, à taux d'intérêt réduit, à celui qui n'en a nul besoin. A cet
égard, il ne faut pas perdre de vue que beaucoup de personnes n'ont
subi qu'un dommaqe velanvement minime si on le compare à l'impor-
tance de Ieur fortune, dommage qui souvent n'est pas ïndemntsable
par le jeu de rabattement ou de la franchise, Accorder d'office. dans
ces cas. un crédit de restauration il taux. d'intérêt réduit égal au coût
de réparation du bien sinistré, alors que la loi estime que les intéressés
peuvent supporter personnellement leur dommage et ne leur reconnatt
de ce chef aucune indemnité, c'est aller directement il rencontre de
l'esprit et elu but de la loi.

En outre. il (l'Y a pas lieu de 's'immiscer dans la mission habituelle
des organismes de crédits en leur imposant la conclusion de contrats
de prêts. Ce procédé ne porte pas seulement atteinte il l'autonomie
de ces établissements finanders; il est aussi incompatible avec une
politique raisonnable en matière de crédit.

Il importe que les organismes de crédit continuent comme par le
passé, fi jouer le rôle de conseillers auprès des sinistrés et qu'ils mettent
leur longue expérience à leur service, en les guidant dans la fixation
du montant de la somme empruntée, en veillant il ce qu'ils l'l'construi-
sent dans les limites de leurs besoins réels ou de la rentabilité des
biens. Or, il est évident que cette heureuse influence des organismes
de crédit viendrait fi disparaître si l'on créait un droit au crédit. sans
discrimination ni contrôle quelconque, et si les 'intéressés étaient tout
naturellement incités à profiter. dans tous les cas, du maxtmum du
crédit qui leur serait reconnu.

D·ailleurs, le gouvernement tient à le souligner, il n'est jamais VentI
il la conn:lissance du Ministre de la Reconstruction qlùn matière
d'immeubles d'habitation ~ puisque c'est de ceuxcci dont il est question
dans ramende ment voté par la commission de la Chambre ~ des
difficultés atent surgi qlland il s' agit d'accorder des CL'édits il des
sinistrés qui en ont réellement besoin,

C'cst pourquoi, aujourd'hui comme en 1947. il apparaît. pour re-
prendre les termes de M. Vranckx, anelen rapporteur à la Chambre
(<< La Réparation des dommages de guerre aux biens:l', nD 270)>>
qu'il nI.' sera!t pas logique de reconnaître à un sinistré un droit au
crédit de restauration, alors qu'il pourrait suppléer à l'indemnité au
moyen de deniers propres.:!>

Quant à la durée des crédits de restauration, celle-ci est réglée par
arrêté royal. conformément aux dispositions de rartic!e 12 de la loi
du I"' octobre 1947.

Art. 20.

Le 2° du § 2 est complété comme suit :
« Pour la padie restante, lorsque le sinistré a déjà payé

» le coût du remploi Ol! est présumé tauoi. payé en tab~
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De hutdlçe Rcqerinq kan hct standpunt, dut In dit opztcht door
haar voorqanqstcr In 1947 Inqcnorucn werd, slcchts tot het hare
makcn, De redenen, die dcstljds Jnqeroepen werden, blijven ook IlU

Ilog vollcdtç van kracht.
De voornaamstc l'l'den waarorn de Regerlng en daarna ook het

Parlement het bcqlnsel van het recht op krcdlet verworpen hebbcn
bestond, zoals de toenmallqe Mlnister van Wcderopbouw het in de
Senaat uitdrukte, « hterin, dot het kredlet niet kan toeqckcnd worden
aan personen, die ove r belanqrilkc ltkwtdttettcn beschtkkcn en die noq
cen kredlet tegen 2 % zoudcn wlllen aauvraqen orn hct mtsschïen teqen
5 of 6 % uit te zetten ». (Paelemeutatre Handcllnqen. Senaat, 13 Au·
gustus 1947, blz. 1736,)

Hct krediet moet derhalve slechts toeçestaan worden wanneer hct
nodig I" VOOt· de wcderopbouw, II: Het lljdt qeen twllfcld, zoals evu
conunentntor vau de wet van l October 1947 het aanroont ", dar de
vestiging van een recht op krediet cen zeer l'igenaarc\ig juridisch be-
grip in hct le ven zou geroep£'n hebbcn, Wel hceft de Staat de ver-
blntenls annqeqaan z i]n waarborq te verlcncn voor de rcstauratickrc-
dleten en ecu dccl van de tntcrest te draqeu, zodat de openbare mstel-
lingen bedoeld in artlkel 12 van de wet van lOetober 1947 ztch ruet
moeren bekornrneren over de verltqhctd en het rendement van het
toeqcstane krediet. H'Cl krcdict is nlcttemin, nanr zijn wezen zeIf. fa-
cultatief, daar het cncrztjds berust op het vcrtrouwen van de schuld-
eiser en anderzijds op de vrt]e wil van de schuldenaar een verb intcnis
weqens Il'tl/ng aan te gaan.

De amendementcn, die CL' toc strckken cen recht op kredlet te
vestiqen, amendemcnten die naar nanleidinq van de besprekinq der
'\\'et van l October 1947 voorqclcqd werden, ~ijn qestrand op hct
verzet van de Mtntstcrs van Wederopbouw en van Ftnanctën alscok
op dat van de verslaqqcver van de wct. De huidige Regeriug z iet niet
in dat cr enige reden zou bestaan om teruq te komen op de besls-
sinq van de wetqever van t9'!7.

Het is overiqens volkomen onlogisch l'en herstelkrediet teqen lage
rentevoet te verlenen aan dieqenc, die het nier nodig heeft. Op dit
stuk mag men geenszins uit het oog verllczen dat vele personcn
slechts betrekkelijk geringe schade qeleden hcbben in verg'~lijking me-t
de omvang van hun vermoqen, schade, die dikwijls geen aanletdtnq
qccft tot verqocdinq wegens tocpassinq van hot abattement of de vrjj-
stelltnq. Moest men in deze qevallen ambtshalve een herstelkrediet
tegen lage rentevoet toekeuncn. gelijk mm de herstellinqskosten van
het geteisterd qoed. terwijl de wet oordcelt dat de belanqhebbenden
hun schade zelf kunnen draqen en hun derhalve geen' verqoedinq toc-
kent, dan zou zulks rechtstrceks indruisen teqen de geest en het doel
van. de- wet.

Bovendien bestaat er geen reden om zich in dl' gebrUikelijke taak
van de kredietinstclllnqen te menqen door hun het sluiten van Ieen-
contracten op te leggen. Deze handelwijze zou niet alleen afbreuk
doen aan de zelfstandigheid van bedoclde financiële instellinqen, maar
Is eveneens niet te verenigen met een gezonde politiek van kredietver-
strekkmq.

Het is van belanq dat de kredietlnstellinqen, zoals in het verleden,
verder- de rol blijven vervullen van adviseurs der getrofœnen en dat
zij hun rutme ervarlng te hunnen dienste zoudcn stellen door hen
voor te fichten bi] de vaststcllmq van het hedraq der qeleende som
en er voor te waken dat zij wederopbouwen binnen de perken van
hun werkelijke behoeften of de rendeerbaarhetd van cl" goederen. Wat
de duur van de herstelkredieten betreft, deze wordt geregeld bi]
Koninklijk beslutt overeenkomsttq de bepalingen van artikel 12 der
wet van 1 October 1947. Welnu, het ligt voor dl' hand dat deze wel-
doende mvloed der kredietinstelllnqen teniet zou gedaan worden in-
dien men. zonder enig onderscheid noch contrôle een recht op krediet
moest vestiqen en indien de belanqhebbenden er op volkomen natuur-
Iijke wljze moestèn toe aanqezet worden, in alle qevalîen, h'Ct maxi-
mum-bedraq te 9"niet£ll van het krediet, dat hun zou toeqekend
worden.

Overigens - en de Regering ,venst 'hierop de nadruk te leggen __
is het nooit ter ore gekomen van de Minister van Wederopbouw dat
l'r in zake woonhuizen - vermits het toch over deze laatste is dat io
het door de Kamer<:omrnissi~ aangenomen amendement wordt gespro-
ken - moeilijkheden zouden gere~en zijn waar het er op aankomt
kredieœn te verlenen aan de getroffeneil, die ze werkdijk nodig heb-
ben.

Daarom zou het. nu evenmin als in 1947. ti: logisch zijn aan een ge-
teisterde recht op herstelkrediet te verlélt'Cn terwijl hij met eigen geld-
middelen de vergoeding zou kLlllnen aanvullen (dhr. Vrunekx. gewe-
zen verslaggever bij de Kamer; «Dc Herstelling van Oorlogsschade aan
Goederen ).', n' 270),

De duur van de herstelkredieten wordt geregeld bij Koninklijk be-
sluit. overeenkomstig de bepalingen van artikel 12 van de wet van
I October 1947.

Art. 20.

Het 2° van § 2 als volgt aanvullen
« Voor het overblijvend gedeelte, wanneer de geteis-

)} tet'de de wede.heleggïng reeds betaald heelt of geacht



» sen cc d'opposition de la pact des [ournisseurs et autres
ri personnes qui ont constitué 011 [ourni le bien. objet du
» rctnploi, »

JUSTIFICATION.

L'amendement que propose le IJOllVC'nlC'r\ll'nt il pour objet d'écarter
une interprétation jurtdlqucmcnt erronée. En vertu de la lol, le dêpar-
toment est tenu dl' payer au sinistré ct rie ('O(IIWÎt que lui. Celui-ct,
a-t-il obicctivcmc-n: effectué le remploi. l'indemnité lui est payable.
En d'autres termes, ce ne sont pas les prestataires (architectes, entre-
preneurs, etc.) qui sont les titulaires du droit Ù l'indemnisation, mais
les sinistrés uniquement.

Or, le tc.ete déposé par Ir gouvernement précédent. en sc bornant
à dire que l'indemnité peut être saisie-arrêtée "lorsque le sinistré a
déjà payé Je coût du remploi" paraît engager la responsabilité du
département vis-à-vis de certains tiers (les prestataires}. La nouvelle
rédaction a pour objet d'écarter cette interprétation, qui aurait pour
effet de compliquer Incxtrlcahleruent la tâche des services de contrôle
du l'emploi. C'est aux prestataires, et nou Ù l'administration. de faire
valoir. le cas échéant, leurs droits SUl' le montant de l'intervention de
l'Etat.

Rappelons à cet egard que le texte soumis au Conseil d'Etat pal' le
qouveruement précédent comportait il l'article 21, (article 53. nouveau,
§ 1"', in line) l'incidente suivante: " l'Intervention de l'Etat devant
servir par préférence et à due concurrence au paiement des fournisseurs
ct prestataires qui ont participé aux travaux prévus à l'article 8, § 5 ».
Notons que l'article 43 de la loi française du 28 octobre 1946 spécifie
de même que les indemnités de reconstruction versées au titre de la loi
ne peuvent être saisies que peu: les créanciers dont III créallce tire SOll
origine des opérations de reconstruction. Si le Conseil d'Etat a supprimé
cette précision. c'est assurément parce qu'elle va de soi. Le sinistré ne
peut remployer son indemnité qu'en payant les prestataires, et la règle
cie l'Insatsissabiltté ne les concerne pas. Il leur incombe. par conséquent,
de faire éventuellement les oppositions nécessaires auprès de la Caisse
Autonome des Dommages de guerre, Le rôle des services administra-
tifs compétents est de vérifier la matérialité du remploi et non pas de
contrôler si le sinistré a rempli ses obligations civiles vis-à-vis des
personnes qui ont parttcipé aux opérations de reconstruction.

Telle est la portée du présent amendement.

Art. 28,

Le texte de cet article est remplacé par Cl': qui suit:

Un article 67bis. libellé comme suit, est inséré dans la
même loi:

Article 67bis,

§ l:".~ LOI·SqU<:. par suite de rexistence d'lin plan
d' aménagement, pris en application de Ferrëtê ..loi du 2 dé-
cembre 1946, concernant l'urbenisetion Ott des dispositions'
légales antérieures visées il rarticle 30 de cet arrêté. l'im-
meuble sinistré est reconstruit à un nouvel emplacement
sis sur le territoire de la même commune. l'indemnité de
réparation des dommages sttrventts il l'immeuble est ma-
jorée:

1) du coût de reconstruction de la partie non sinistrée
des anciennes fondations qui n'a pu être réutilisée, quoique
susceptible de l'ëire, sous déduction des indemnités allouées
de ce chef par le pou voir exproprient:

2) du montant des dépenses exceptionnelles résultant
de la nécessité, pour l'intéressé. d'établir de nouvelles
fondations, dans la mesure où :

a) la nouvelle pnrtie bétie n'excède
l'ancienne:

pas, en superficie,.. I
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» tuordt ze betaeld te hebben bij onistentenis van lIcrzet
» ullflwege de leuersnclers, dienstuersirekkers of endere
» personen, die het goed. dat het ooottoerp van de ioeder-
» belegging uitmeakt, semenqesteld of qeleoerd hebben, »

VERANTWOORDING.

Het door de Reqertnq voorqestelde amendement heeft tot doel een
juridlsch verkeerdc Interpretatle te weren, Krnchtens de wet is het
Departcmcnr gehouden de verqoedlnq ult te betalen aan de getroffene
en kent uet slcchis deze tnntste. Hecft deze de wederbeleqqlnq op
oblcctieuc wijze verrtcht, dan is de verqoedlnq aau hem betaalbaar.
Met andcrc woorden, niet de dtenstvcrstrekkers (mchitecten, aaune-
mers, enz ... ) ztjn houders van het recht op verqoedinq, umar alleen de
getroffenen.

Wclnu, door zlch te bepalen tot de verklarinq dat op de verqoedlnç
beslag onder derden kan gelegd worden « waunecr de qeteisterdc de
wcderbeleqqtnqskostcn reeds betaald heeft », verwekt de door de
vortqe Regering Ingediende tekst de indruk dat het Departement ver-
antwoordeltjk zou zijn teqeuover sommige derden [dlenstverstrekkers}.
De nleuwe Iormulertnq heeft tot doel deze interpretatle te wercn, inter-
pretat ie, waardoor de taak der diensten VOOJ' wederbeleqqluqsccntrôle
op onontwarbare wijze gecompliceerd zou worden, Nlet bij het
bestuur maar wcl bij de dienstverstrekkers berust het, in voorkomend
geval. hun rechten op het bedraq der Staatstussenkomst te doen gelden.

Laten wi] er in dit verband ann herinnercn dat de, tekst, die de vortqe
Regering aan de Raad van State voor advles had voorqeleqd, In artt-
kel 21 (artikeI53. nieuw, § l , in fine) volqende tussenzln bevatte :
« daar de Staatstussenkomst bij voorranq en tot het passend bedraq
moet dlencn ter betaling van dcIeverancters en dienstverstrekkers, die
tot de uitvoering van de in artlkël 8, § 5. voorztene werken bijgedragen
hebben », Wljzen wl] el' op dat artikel 53 der Franse wet van 28 Octo-
ber 1916 evencens speclficeert dat op de krachtens de wet uitbetaalde
verqoedinqen tot wederopbouw slechrs beslaq kan gdegd worden door
de schuldeisers tuier schuldoorderinq luuu: oocspronq vindt in. de werk-
zuumheden tot wederopbouw. Zo de Raad van State deze verdutde-
lijking heeft laten we qvallen, 'dan ts het onqetwîjfeld omdat zl] van-
zelfsprekend is. De getroffene mag zijn verqocdinq slechts wederbcleq-
gen door betaling der dienstverstrekkers, en de reqel der onbeslaqbaar-
heid qeldt niet VOOr dezen. Bijgevolg berust het bij hen eventueel hel
nodiqe verzet aan te tekenen bi] de Zelfstandige Kas voor Oorloqs-
schade. De hcvoeqde administratleve diensten hebben slechts tot taak
de materlalltelt der wederbeleqqinq te controleren en hoeven niet na
te gaan of de getroffene zijn burqcrlijke verpllchtinqen is naqekomen
tl"genovE'r dleqenen, die tot de wcderopbouwwerken hijgedragen-hebben.

Dit is de draagwijdte van onderhavig amendement,

Art, 28.

De tekst van dit artikel vervangen door- wat volgt :

Een artikel 67bis. Iuidend als volgt. wordt in dezelfde wet
opqenomen :

Astikel 67his.

§ 1. ~ Wanneer. ingevolge het bestaan van een plan
(Jan aanleg genomen in toepessinq van de besluitu/ei van
2 December 1946 betreffende de stedebotuo of vnn de
!lodge ivettelijl«: beschikkinqen bedoeld bi] ertikei 30 van
!loornoemde besluituiet, het geteistecd onroerend goed op
een nieruve plaats op hei grondgebied van dezelfde ge:~
meente gelegen, toederopqebotuod iuordt, wordt de her~
steloerqoedinq !Jan de aan het ontoerend pand ooerkomen
schede verhooqd :

1) met de kosten van urederopbouur van het niet geteis-
terde deel van de oude grondvesten dei, elhoetuel ueder-
btuikbeer, niet kon tuedergebruikt toorden, ondee áftcek
van de uii dien hoofde: door de onteiqenende macht toe-
gestane verqoedinçen:

2) met het: bedcag ven de: uitzonderlijke uitgeoen oerooc-
zeekt door de noodzekelijkheid, voot belenqhebbende,
nieuwe grondvesten aan te [eggen. in; de mate' ureerin :

a) het nielllV bebouiode deel het oude niet, in opperulekte,
ooettrejt:
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b) les dépenses exceptionnelles sont dues il la nature
du salau Ii 1<1 COnfi911t:ationdu nouvel emplacement:

c) ces dépenses ne sont déjll pas couvertes pûr nne in·
demnité accordée: de ce chef par les pouvoirs publics,

§ 2. -- En Cé/S de reconsrrucnon d'un imtneulbe si.
nistré inclus dans une zone [uisant l'objet d'tin plan d'amé-
nagement défini éW § t-, il est ouvert altx intéressés des
crédits de restauretlon soumis élll régime de la présente loi
pour permettre le paiement des dépenses supplémentaires
de reconstruction dues aux prescriptions urbanistiques d'un
plan d'aménagement relatif él la même commune, mais dans
la 'mesure seulement où la reconstruction est subordonnée
ail respect de ces prescriptions et compte tenu de l'état et
de l'importence de l'ancien bien avant sinistre.

Toutefois, les dépenses supplémentaires vIsees ii l'alinéa
précédent sont, dans les limites !J définies, couvertes à
concurrence de la moitié de leur montant par une meio-
l'ation de l'indemnité de réparation des doin1llages surve-
nus à l'immeuble, lorsqu'elles sont dues él des prescriptions
urbanistiques autres que celles relatives, soit il l'agrandis-
sement en volume ou en SIl l'face de l'immeuble, soit à rous
changements ail modifications à apporter il l'intérieur de
celui-ci.

Des crédits de restauration soumis ,Hl régime de ta pré-
sente loi sont ê:galemer:ztouverts pOIl!"permettre le paiement
des sommes visées é1 l'alinéa précédent ainsi qu'au § t-:
lorsque, par suite du jeu de l'abattement, les intéressés ne
peuvent "toucher une indemnité de réparation pour Tim-:
meuble sinistré.

§ 3. - Les dispositions du présent erticle ne sont
applicables que lorsqlt'il s'agit d'immeubles d'habitation.

Les indemnités et les crédits sont accordés uniquement
aIl profit du sinistré, de ses héritiers ou légataires, ainsi
que dans les cas visés à l'erticle 51 de la présente loi.

Leurs montants sont déterminés sur allis du Ministl"e
des Travaux Publics ou de son délëqué.

JUSTIFICATION.

Ainsi que le signale le rapport fait parM. Gaspar au nom de: la
Commission de la Reconstruction de la Chambre (Doc. parl, n" 209 ~
[951/1952. p. 12), le gOltVernement précédent proposa un amendement
qui. après modifications y apportées par la Commission. devint l'ar-
ticle 67bis du pro]et actuel,

Ce:t article traite ft la fois de la question des fondations (§ t·') et
de celle des dépenses ducs ~ des prescriptions urbanistiques (§ 2).
Il y est prévu. que ces dernières sont couvertes par des c<'édits de res-
tauration.

Cependant. sans modifier l'article 67bis qu'elle avait adopté. la Com-
mission introduisit un 4" ft t'article 9, § 2, A. portant majorntïon de
Findemnité à concurrence: de la moitié du coût des travaux {jus aux
prescriptions urbanistiques (rapport précité - Doc. 209 ~ p. Il). Il Y
a là une anomalie qu'il importe de redresser. Le gouvernement estime
souhaitable qu'Urt seul article de la loi du l'' octobre 1947 traite de la
question des prescrtptlons urbanistiques, ft savoir l'article 67bis, dont il
propose une nouvelle rédaction.

* * *

A. ~ En ce qui concerne les fondations, il est apparu nécessaire,
pour fixer la majoration de l'indemnité proposée, de faire line distinc-
tion entre, d'une- part, la partie non sinistrée- des anciennes fondations,
dont la réutilisation est rendue impossible: par suite: de l'existence: du
plan d'aménagement, et, d'autre part, certaines dépenses exceptionnelles
provenant de la nature ou de la configuration du sol au nouvel emple»
cement.

En effet, dans tous les cas où la limite des lots nouveaux ne: coïn-
cide pas avec celle des lots anciens, l'opération de remembrement est
pratiquement considérée comme comportant l'expropriation cles ancien-
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b) de uitzonderllike uitgaven aan de enrd van de bodem
ol [Ian de uiterlijke gedaante van de nieuwe plaets te ioi]-
ten zijn;

cl deze uitqeven niei reeds door een uit bedoelden hoolde
door de openbate rnechten toeqekende vcegoeding gedekt •
zijn.

§ 2. --- Ingeval van ioederopbotu» (Jarl een geteisterd
onroererul goed begrepen in een zone die het ooorwerp
oormt lian een in § 1 bepeeld plan (Jan aanleg, ivorden ten
gllnste van de belanghebbenden._ herstelkredicten geopend
die aan hct regime (Jan deze ·wet onderu/orpeti zijn'Jom de
betaling mogelijk te maken van de biikomende onkosien
!Jan toederopbotu», oecoorzeekt door de voorschrilten in
zake stedebouio betreffende een plan (Jaf! asnleq met be-
trekking tot dezeljde gemeente, doch enkel in de mate
waMin de ioederopbouio afhankelijle gesteld toordt van de
naleving dier voorschriften en rekeninq houdend met de
staet en de belanqrljkheid {Jan het oude goed póór het
schedeoeoe],

De bi] uoorqaende lid beoogde bijkomende uitgaven
tuorden eventoel, binnen de deerin bepaalde perken, lioor de
heltt van hun bedreq gedekt door een verhoging Ulm lier-
steluerfJoe-dillg VOOI'schede aan het onroerend goed toe-
gebracht. wanneer zij ooortoloeien uit stedebou wkundlqe
ooorschriîten, andere dan die welke beirekkinq hebben
ofwel op de uitbreidinq in omvang of oppervlakte l'an het
ontoerend goed ofwel op om het even ioelke dearoan. llan
binnen, aan te brenqen oerenderinqen of wijzigingen,

Herstelkredieten die onder toepessinq oellen van deze
wet urorden eveneens. geopend om de betelinq moqeliik te
meken van de in oooroeende lid alsmede in § 1 bedoelde
sommen, !Vanneer de belenqhebbenden. wegens toepas-
sing van het nbèttement, geen hel'StefIJergoeding voor het
geteisterd goed kunnen ontoanqen.

§ 3. -- De beschikkinqen van dit ariikel zijn slechts (?ân
toepessinq zvanneu het u/oonhuizen betreft.

De oerooedinqen en kredieten toorden uitsluitend tee-
sekend ien oootdele van' de gesinistreerde, zijn. erfgenamen
of legatarissen. eoenals in de bij srtikel 51vim deze wet
voorziene gevallen.

Hun bedreqen ioorden, op edvies (Jan de Minister !J'an
Openbere Wel'ken of van zijn afgevaardigde. bepaeld,

VERANTWOORDING.

Zoals te lezen staat in hel verslaq, dat de: heer M. Gaspar namens
de Karnercomrnlssle voor de: Wederopbouw (Parlementaire stukken,
nn 209, 151, 152. blz. 12) opqemaakt heeft, stelde devorige Regering
cen amendement voor dat, na de daarin door de Commlssle aanqe-
brachte w;jzigingen, artikel 67bis van het huidig ontwerp geworden is.

In dit artlkel worden én het vraaqstuk der Iunderinqen (l<t. §) ën
dit der nit sëedebouwkundiqe voorschriften voortvloeiende uitgaven
(§ 2) -behandeld. Daartn wordt voorzten dat deze Iaatste door middel
van herstelkredieten gede:kt worden.

De commissle, zonder artikel 67bis. dat zij had aanqenomen, te -wijzi-
gen. voeqde in artikel 9, § 2. A, een 4" in waarbij de vergoeding 'ver-
hoogd wordt ten belope van de helft van de kesten der werken. die uit
stedebouwkundiqe voorschri Iten voortvloeien (voornoemd ve:rslag -
beschetd 209 - blz. 11). Dit Is een onreqelmatlqheld, die: verbeterd
dient te worden. De Regering acht het wenselijk dat het vraaqstuk der
stedebouwkundlqe voorschrlftén behandeld zou worden in ëën enkel
artikel der wet van IOdober 1947 e:n wel in artikel 67bis, waarvoor
zij een nteuwe formulerinq voorstelt.

A ~ Wat de [underinqen. betreft Is het noodzakelijk gebleken, voor
het vaststellen van de verhoging der voorqestelde verqoedinq, een
onderschetd te maken, eensdeels, tussen het niet getroIfengededte
van de vroeqere Iunderinqen waarvan de wederaanweneling door het
bestaan van een plan van aanleq mogelijk gemaakt wordt, en ander-
deels, sommige ultzonderlijke uitgaven. die: voortvloeien uit de aard
of de vorm van de qrond, op de nieuure plants.

Inderdaad wordt de ruilverkavehnq, telkens als de gre:ns van de
nieuwe percelen niet samenvalt met die van de vroegere percelen.
practisch beschouwd alsof zij cle: onteigening van de vroegere percelen



nes parcelles ct la cession en compensation des lots nO\IVCaUX, de
sorte gue les Fondations anciennes donnent lieu fi indemnité, soit au
titre de dommages de guerre si elles sont rendues Inutilisables par fait
de gucrre, soit, dans le cas contraire, au titre de l'expropriation.
Aucune dérogation aux principes g0nér<lux ne se [ustllle pour la partie
considérée connue Inuttlisablc pal' suite de faits de guerre, Il u'cst pas
douteux que, pour cette partie. les Intéressés doivent être traités exacte-
meut de la même manière que les sinistrés ordinaires, qui sont libres
de reconstruire où ils l'entendent, soit sur l'ancien. soit sur UIL nouvel
emplacement,

B. - En cc gui concerne les dépenses supplémentalres de reconstruc-
tion ducs aux prescriptions urbanistioucs, le Gouvernement actuel main-
tient la proposition qui avait été faite de les couvrir pm' des. crédits
de restauration.

Par contre, revenant sur l'amendement introduit par la Commisston
fi l'article 9. § 2, A. de la loi du I"' octobre 1947, il estime qu'il n'est
pas possible d'accorder une majoration de l'indemnité de rl!para~ion
lorsqu'Il s'agit d'un agrandissement en volume ou en surface de I im-
meuble ou de tous chanqements ou modifications ft apporter à l'inté-
rieur de celui-ci. Dans ces cas, en effet, il y a incontestablement enri-
chissement de la part dIL propriétaire. ainsi que le signalait l'bono-
rable membre de la Chambre qui, à la Commission, fut l'auteur des
propositions rclattves aux dépenses ducs à l'urbanisme. Cc membre
s'exprimait comme suit (Doc, parl. n" 643 - 1950-1951): «Si les
dépenses imposées au sinistré ont un caractère rentable (obligation de
construlre un étage supplémentaire, par exemple}, il est normal que le
sinistré les supporte, puisqu'en définitive il eu prohtera s-.

Il est d'ailleurs hors de doute que les autres prescriptions urbanisti-
ques (modifications ft apporter ft la façade) ont également pour effet
d'accroître la valeur du bien. Toutefois. comme. d'une part, cet
accrotssement est moins sensible par rapport au montant des dépenses
supplémentaires engagées, et comme, d'autre part. les modifications
Imposées profitent également, dans une certaine mesure. à la collectivlté,
le: Gouvernement propose de les indemniser au moyen d'une majoration
de Findemnité égale à ln moitié de leur montant,.....

Le Gouvernement tient à souligner ft nouveau. atnst que le fit éga-
lement la Commission de la Reconstruction de la Chambre (Rapport,
Doc n" 209, p. Il). le C<1l'<1ctèretout: it fait exceptionnel des dispositions
incluses dans l'art ide 67bis qu'il propose.

Ces dispositions ont été dictées par la considération que la loi du
t" octobre 1947 est, essentiellement, une loi de reconstructicm ; qui a
pour but 'principal de permettre aux slntstrës de reconsrruïrc leurs biens,
Si la reconstruction de (es biens a été rendue impossible il leur ancien
emplacement, du fait de prescriptions urbanistiques créées. après sinis-
tre. principalement eu égard à l'ampleur de celui-ci dans une certaine
zone, il ya là <les motifs qui justifient une dérogation aux règles du
droit commun, pour permettre aux mtéressés de reconstruire SUl' le
territoire de leur ancienne commune.

Art. 33bis (nouveau),

Insérer un article 33bis libellé comme suit

L' article "1 de la loi du 6 [envier 1950, relative ,,!U,X avan~
ces sur indemnités de réparation de dommages de [J!len'e
eax biens prives. est complété par lin alinéa ainsi conçu :

« Ces crédits ne sont pas imputables sur le montant
» maximum des engagements couverts par la gacantie de
» bonne fin que l'Etat accorde tutx établissements de crédit
);' en vertu des dispositions légales régissant ceux-ci, »

JUSTIFICATION.

Le Gouvernement estime utile de voir préciser - ainsi que le fai-
saient déjà les dispositions légales antérieures maintenues elt vigueur
par rarticle 68 de la loi du 1« octobre 1947 - que les crédits de
restauration ne s'imputent pas SLIr le montant maximum 'des engage-
ments que ·cel'tains établissements de crédits ne peuvent dépasser sans
perdre la garantie de bonne fin de l'Etat,

C'est ainSi que les engagements de l'Institut National de Crédit
Agricole ne peuvent excéder un maximum (jue la loi du 26 mars 1949
a fixé à un m;Uiard ..le francs. Il ne fait aueun doute que cette loi n'a
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en c1~ als compcnsntlc bedoelde afstand der nteuwe perceleu behelsde,
derwllze clat de vroeqere fuudertuqen aanleldinq qeven tot verqcedlnq
hetz i] we qcns oorloqsschadc wanucèr zi] door oorloqshandellnqen on-
brutkbaar gemaakt werden, hetzl], in het tegenovergestelde qeval,
weqeus ontelqentnq. Vaal' het qedeelte, dat beschouwd wordt als on-
bruikbaar qernaakt zijnde door oorlcqshandcllnqen, Is afwijking van
de alqemene beqtnscieu niet te rechtvaardtqcn. Hct lijdt qccn twijfel
dat, voor elit qcdceltc, de belanqhebbcnden prectcs op dezelfde manier
dleuen behandeld tc-wordcn <ils de qewoue qetroffenen, wte het vri]
staat te bouwen waar zt] wcnsen, hctzi] op cie vrocqcr hetz ij op een
ntcuwe plants,

B. - Wat de uit sicdebouiokundiq« voorschriltea voortvloclende
hljkoniendc uitqavcn VOOr wedcropbouw betreft, behoudt de hutdtqe
Regering hct voorstel dat vrocqcr werd qcdaan en dat cr toc strekt
ze door mlddel van herstclkrcdleten te dckkcn.

Daarcnteqcn, ts zl], teruqkomcnd op het door de ,commissie inge-
dtende amendement op artlkel 9, par. 2. A. der' wet van lOetober
[947. de meninq tceqedaan dat het niet moqelijk is ccn vcrhoqinq der
herstelverqocdlnq toc te staan wannecr het qaat over de uitbreidinq
in ornvanq of oppervlakte van het onrocrcnd goed of over om het
even welke veranderlnqen of wljzlqlnqen. die daaraan, van binnen,
aanqcbracht moeteu worden. In deze gevallen volt het lndcrdaad nid
te bctwistcn dat de eigenaar zlch hierdoor zou vcrrljken, zoals aan-
qestlpt werd door het Kamerltd. dar. in de Conuntsslc, de voor-
stellcn met bctrckkinq tot de ult stedebouwkundtqe voorschrtften
voortvloeiende uitqaven uitqewerkt heeft. Dit lid liet zich uit als
volgt (Parlemcntatr Stnk N' 643 - 1950/1951) : « Wanneer de
aan ecn qetroffene opqeleqde uitqaven een rcnderend kurakter dra-
gen (bv. verplichtinq een verdieping bij te bouwen}, is het normaal
te noernen dat de getroffene deze uitgaven draaqt vermits hi] er per
slot van rekeninq .baat zal btj vlnden,

Het staat overlqens butten kijf dat de overiqe stedebouwkundlqe
voorschriften [wijz.iqlnqen aan te brengen aan de qevel) eveneens een
waardevermeerderînq van het goed tot gevolg hebben. Daar, eens-
deels, deze waardeverrneerdertnq evenwel mlnder qevoellq Is ten op~
zlchte van het bech-ag der aanqewende meerdere ultqaven en, anderdeels,
de opqelcqde wijzrqinqen in zekere mate eveneens de gemeenschap ten
goede komen, stelt de Regering VOOr ze te verqoedcn door nuddel van
ecn verqocdinqsverhoqtnq, die qelijk Is aan cie helft van hun bedrag.

,. ,. ,.

De Regering houdt er aan, zoals trouwens ook de Kamercommissie
voor de Wederopbouw, nogmaals te wijzen op het feit dat de bepalin-
gen, opqenomen in het door haar voorqcstelde artikel 67bis, van
oolstrekt llitzonderlijke aard zijn.

Deze bepalingen werden ingegeven door de overweqlnq ,dat de wet
van I October 1947 uiteraard ecn u/ederopbouunuet Is, die vooral tot
doel heeft, de getroffenen in de moqelljkheid te stellen bun qoederen
wcderop te bouwen. Wanneer de wederopbouw van bcdoelde goederen
op hun vroegere plaats onmoqeltjk gemaakt werd door stedebouw-
kundiqe voorschrlften, die na het schadeqeval eu vooral gelet op de
omvang van dit Iaatste in ecn bepaalde zone uitqevaardlqd werden,
>:ijn er redenen voorhanden, die een afwijking van de qemeenrechte-
lijke regels rechtvaardigen om de belanghebbenden in de moqelljkheid
te stellen herop te bouwen op het grondgebied van hun vroeqerc
gemeeDte.

Art. 33bis [nieuw}.

Een artikel 33bis invoeqen, dat luidt als volqt c

Artikel '1 du wei van 6 [enueri 1950 betreffende de
ooorschotten op hersteluerqoedinqen ooot oorloqsschede
aen pcioate qoederen wordt met een els volgt Iuidend lid
aanoeould :

« Deze kredieten ioorder: niei eenqetekend op het tne-
» ximumbedreg der oerbintenissen, gedekt door de a-aar-
» borg van goede afLoop, die de Staat aan de krediet~
» instellingen verleent krachtens de wetsbepalingen waar~
» door deze laatste worden beheerst. »

VERAN1WOORDING,

De Regering heeft het dienstig geacht te preciseren _ zoals de vroe-
gere. krachtens artikel 68 der wet van lOetober 1947 gehandhaafde
wetsbepalingen het reeds gedaa'n hebben - dat de herstelkreclieten niet
a<lngerekend worden op het maximumbedrag der verbintenissen, die
bepaalde kredietinstellingen niet mogen overschl'ijden zonder het voor-
deel van de Staatswaarborg van goede afloop te verliezen.

Zo 'bv. mogen de verbintenissen van het Nationaal Instituut voor
Landbouwkrediet niet hoger li.ggen dan een maximum, dat bij de wet
van 26Maart 1949 op een milliard frank werd vastgesteld. Het lijdt
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visé gue le secteur des actrvltés ordlnnlrcs de l'Institut en question
ct non celui, exceptionnel ct tempornlre. des crédits de restnuratton.
Il Importe d'ailleurs que le Pl'Clllit'l" ne soit ni affecté ni rétréci pal' le
développement du second.

Le Ministre de la Reconstruction,

[. IO ]

geen twI) fel dat met deze wet slechts de scctor del" qewone werkzaaru-
heden 'j'an bedoeld instituut wordt beooqcl en gccnszins de bnitengewone
en tlJdelljkc sector del' herstelkredtcten. Het ts overtqcns van belanq
dat de eerste noch aanqetast noch lnqekrompcn zou worden door de
ultbretdtnq van de twecde.

De Minister (fan Wederopbouw,

A. COPPÉ.

II. - AMENDEMENTS
PRESENTES PAR MM. LEFEBVRE ET REY

AU TEXTE
PROPOSE PAR LA COMMISSION.

Art. 7.

1. - All 4° du § 1cr rédige!" comme suit le premier alinéa:

A titre d'abattement. il est déduit de l'indemnité de ré~
paration une somme égale à 3.000, 10.000, 20.000, .50.000,
10a,OOO,200.000, 500.000, 1.000.000 de francs Olt 3 % dt!
patrimoine selon 'ille le sinistré eppettient à la catégorie A,
B, C, D. E, F. G, H Olt 1. L'indemnité de réparation rela-
tive aux dommages causés aux meubles meublants ne donne
pas lieu il abattement.

Lorsque les dommages ont été causés à la fois à des
biens dépendant du patrimoine commun des époux et il des
biens propres. la réduction dl! chef d'abattement il opérer
sur l'indemnité de réparation relative aux biens propres
est diminuée de la moitié de rabattement effectivement
déduit du montant de t'indemnité de réparation attribué
aux biens communs,

JUSTIFICATION.

Le principe de rabattement est incontestablement celui qui a suscité
le plus d'opposition dans le monde des sinistrés qui en réclament hl
suppression pure ct simple. Ils estiment non sans raison qu'en admettant
le principe d'une loi d'intervention et non d'une loi de réparation
intéqrale, les coefficients de majoration par eux même déjà insuffisants
constituent il eux seuls un abattement très important:

A l'application il apparaît que dans certains cas rabattement tel
qu'il est actuellement appliqué constitue une véritable spoliation ct une
véritable amputation du capital du sinistré.

Chacun sc rend compte' de cette situation, c'est cc qui explique qu'au
cours de la discussion en commission différentes formules ont He pro-
posées par des commissaires appartenant à tous les partis.

Pour éviter [es objections qui ont été formulées au cours des discus-
sions et bien que partisan en principe de la suppression de: l'abattement,
la formule que nous proposons aujourd'hui et qui il pour avantage
de ne pas compliquer la tâche de l'administration bien au contraire
respecte les montants prévus pour chaque catégorie de sinistrés mais
déduit rabattement du montant de I'Indemnitè de réparation au lieu
de le déduire du montant du dommage valeur 1939.

2. - Au Iittêra A du § i«. Ie texte du 1° est remplacé
par ce qui suit :

10 L'indemnité de réparation est égale à la valeur du
dommage au 31 août 1939 affecté d'un coefficient de rna-
joration déterminé selon le tableau ci-dessous:

II. - AMENDEMENTEN
INGEDIEND DOOR DE HEREN LEFEBVRE

EN REY OP DE TEKST
VOORGESTELD DOOR DE COMMISSIE.

Art. 7.

1. - Het eerste lid van § I, 4", doen luiden als volgt:

Wegens abattement ioordt van de herstelvergoeding een
som afgetrokken, die 3.000. lO.OOrJ,20.000, 50.000. 100.000.
200.000, 500.000, 1.000.000 lronlcol 3 % (fan het vemw- ,
g.en bedreeqt, naargelang d~ geteiÙerde tot de categol"Ïe
A. RC. D, E. F. G. H of I behoort, De herstelt.1r;rgQeding
mel beirekkinq tot schade élan stofterend huisread komt
niet uoor abattement in eanmerkinq,

Wanneef schade tegelijk urerd .toegebracht aan 90ederen
die tot het gemeenschappelijk vermogen del' ech tqenoten
behoren en aan eigen qoederen, ioordt het bedreq, det
wevens abattement van de herstelvergoeding met betrek-
king tot de eiqen goederen dient afgetrokken. oermindetd
met de helft tféUl het abattement det effectief afgetrokken
toetd ven het bedreq der hersteloerqoedinq die ooot: de
gemeenschappelijke goedereli wexd ; toeqekend.

VERANTWOORDING.

Het beginsel "an het abattement heeft onbetwistbaar het meestc
verzet uitgelokt onder de qeteisterden, die: vraqen dat het zonder meer
zou worden afgeschaft. Zij menen, niet ronder reden, dat door het
aannemen van het beqtnsel van een wet tot tussenkomst cri met van een
wet tot inte:gralè verqoedinq, de verhoqinqscoëfftctënten aileen, die: op
ztchzelf reeds ontoerclkend zijn, recds een zeer belangrijk abattement
uitmaken. .'

In de practijk blijkt het dat het abattement, zoals het thans wordt
toegepast, in sommige gevallen een werkelijke beroving en een werke-
Iilke verminking van het kapltaal van de geteisterde medebrenqt,

Iedereen geeft ztch rekenschap van die toestand, Dit verklaart waar-
om tijdcns de bespreking in de Commlssie vcrschillcnde formules
werden voorqesteld door leden uit alle parnjen,

Orn de bezwaren te verrnljden die tijdens de besprekïng werden
qeuit, en alhoewel Î<l beqinsel uttqaande van de afschaffing van het
abattement, eerbtediqt de hier door ons voorqestelde formule, die het
voordeel hiedt dat zij de taak van her Bestuur niet ingewikkelder maakt,
wel int.egendeel, de bedragen die werden bepaald voor iedere cateqo-
rie van geteisterdell, doch het abaftement wordt afqetrokken van de
herstelverqoedinq in plaats van het af te trekken van het bcdraq van de:
schade, waarde 1939.

2. ~ In de eerste paraqraaf Iittera A. de tekst van 1o

vervan9~ door wat volgt :

l c De herstelverqoedinq is gelijk aan de waarde van
de schade op 31 Augustus 1939, waarop een verhoqmqs-
coéfficiënt wordt toeqepast, bepaald volqens onderstaande
tabel :

Cetëqorie A 90 % dlt coefficient de [a réparation Categorie A: 90 % tlan de coëfficiënt der inteqrele
intégrale; verfJoeding;

Catégorie S 85 % da coefficient de la réparation Categorie B: 85 % van de coëfficiënt der integrale
intégrale; vergoeding;
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Catégorie C 75 % dll coefficient de la réparation Categorie c: 75 % van de coëfficiënt der integrale
intégrale: vergoeding:

Catégorie D 65 0/0 dll coefficient de lil réparation Categorie D: 65 % van de coëfficiënt der integrale
inté qrale: vr:rgoeding:

Cntéqor!e E 55 % all coefficient de la réparation Categorie E: 55 % van de coëfficiënt der integrale
intégré/le: vergoeding:

Catégorie F 50 % all coefficient -de la réparation Categorie F : 50 % van dE:;coëfficiënt del integrale
intégrale; oerqoedinq:

Cetéçotie G 45 % dll coefficient de le réparation Categorie G: 45 % van de coë:ffficiënt der integrale
in téqrele: uugoecling:

Cetéoqr;« 11 40 % du coefficient de la répara/ioT! Ceteqcrie 11: 40 % van de coëfficiënt del integnle
intégrele. urugocding,

JUSTIFICATION. VERANTWOORDING.

Dans la loi du l ,." octobre 1947. seul le cocfficlent de réparation inté-
grale est varlahle en rapport avec le COlU réel de la reconstructlon.
Les autres coelftctent d'Indcmnisatlou sont fixes et invariables quelle
que soit l'évolution du COLltréel de 1,1 rccoustructton.

Les coefficients d'Indcmntsatton intégrale étant fixés par région. il
faut souligner que l'application d'un coefficient constant lèse le slntstré
d'une réqion où la construction est chère par rapport il (les sinistrés
d'une région où la construction est relativement bon marché.

Le législateur de 19':17 a fixé pour chacune des catégories l'indcm-
ni té il un certain niveau par rapport au chiffre de la réparation inté-
grale, Il ne faut pas que cet écart puisse vartcr cc qui serait le cas
dans l'hypothèse d'une hausse du coüt de la construction: la consë-
quence en serail que plus le sinistré aurait dü attendre pour toucher
son indemnité. plus celle-ci restera éloignée du coût réel dc la recon-
struction,

Le présent amendement a pour conséquence que les frais de recon-
struction ou de restauration seront calculés il leur coût intégral pour
tous les sinistrés; ceux-ci restant classés en catégories sur la base de
leur patrimoine au 9 octobre L9'11. toucheront leurs indemnités sur la
base de Féchelle indiquée plus haut dans le texte.

n y a lieu de remarquer que cette méthode n'entraîne aucun travail
supplémentaire car le chiffre d'indemnisation intégral doit toujours
être recherché pour déterminer Ic montant possible des crédits de
restauration; le tranche d'opération à effectuer par l'administration ne
sera en aucune manière augmentée,

Notre amendement a également pour conséquence d'améliorer .dans
une mesure qui reste modeste la situation des sinistrés appartenant
ame classes moyennes A. B_ C.

3, - Au litté:ra A' du § 1,.,.ajouter au z-, 3" ligne. après
les mots « catégorie: A ». les mots « catëqorie B et C ».

JUSTIFICATION.

La loi du to. octobre t917 a incontestablement sacrifié les intérêts
des sinistrés appartenant aux classes moyennes modestes catégories B
et C. L' application de la loi actuelle place les sinistrés de ces catégories
dans des r.ituatlous parttcuüèrement difficiles, Le présent amendement
tend a corriqcr cette situation en permettant aux sinistrés des caté-
gories B et C comme il est prévu au projet pour le sinistré de la caté-
gorie A de bénéficier de la réparation intégrale pour un .immeuble
d'habitation pour une tranche de 80.000 francs de la valeur 1939.

4. - In fille du littêra 0 (Equipement d'exploitation, .
fixe ou mobile et biens assimilés) du § l"" supprimer les
mots: « après réduction de rabattement forfaitaire ».

JUSTIFICATION,

Cette modification met Je texte du littéra 0 en concordance avec la
disposition prévue au § t"'-':I° de l'article 7,

5. - Au Iittéra E (Stocks) du § }"r insérer, entre les 1"-
et 2" alinéas, un alinéa rédigé comme snit :

« Toutejois la partie des stocks correspondant à l'eppro-
oisionnemeni normal de l'entreprise dans la période de
référence 1936-:18 est indemnisée SUI' la base de la valeur
au 31 août 1939 affectée d'un coefficient qui ne peut être
supérieur à 2: »

In de wet van I October 1947 ts alleen de coëffictënt van de tnte-
gt'ale vcrqoedtnq verschtllend naarqelanq van de werkelijke levens-
duurte. De andere verqoedlnqscoëfftctëten zijn vast euonvernndcrltjk,
algezlen van de ontwtkkeltnq van de werkelljke wederopbouwkosten.
Daar de coëfftclënten del' integrale vergoecling worden vastqesteld per
streek, dient cr op gewezen dat de toepassinq van een vaste coëfftctënt
nadcel berokkent aan de geteisterde van cen streek waar hct bouwen
duur is in verqelljkinq met de qeteisterdc van ,cen streek waar dit
betrekkelijk goedkoop is.

DOOI' de wetqcvlnq van 1947 werd de verqoedlnq voor iedere cate-
gorie vastqesteld op een zekcr bedraq in verhoudlnq tot het cijfer der
integrale verqocdlnq, Dit verschtl Illag niet verandercn, wat het qeval
zou :djo in de onderstelltnq van een stijging van 'de bouwkosten: het
gevolg daarvan zou zi]n dat, hoe langer de geteisterde ZO\l moeten
wachren orn zijn verqoedinq te ontvanqen, hoe meer deze van de
w~rkeltike kesten van wederophouw zou verwijderd blijven.

Dit amendement heeft ten gevolge dat de kesten van' wederopbouw
of van herstel worden berekend tegen de integrale waarde er van voor
alle geteisterden; deze blljven qeranqschikt in cateqorieën op grond
van hun vermoqen op 9 October 1941. Zl] zullen hun verqoedtnqen
ontvangen volqens de schaal die hoger in de tekst voorkomt,

Er weze aanqesttpt dat derqelïjke methode tot geen bijkomend werk
,aanleiding géeft. daar 'het ctjfer voor de integrale verqoedinq steeds
berekend moet worden OUl het mogelijke bedraq van de herstelkredieten
vast te stellcn: de reeks van de verrichtinqen die door het bestuur moe-
ten worden uitqevoerd zal in geen qeval verhoogd worden,

Ons amendement heeft eveneens ten qevolqe dat de toestand van de
geteisterden van cateqorieën A. B. C. die tot de Middenstand behoren,
zij het ook in geringe mate, verbeterd wordt.

3, - Aan liftera A van § 1, 2", 3'[0 reqel, na de woorden
« categorie A », de woorden « cetegorie B en C » toe-
voeqen.

VERANTWOORDING.

. Bij de wet van lOetober 1947 ~verden ongetwijfeIdde belanqen op-
geofferd van de geteisterden die tot de laqere mtddenstand, cateqo-
rieën B en C, behoren, De tocpassinq van de thans geldende wet brengt
deze cateqorteën in eeu bijzonder moeilijke toestand. Dit amendement
strekt er toe, deze toestand te verhelpen door de geteisterden der cate-
\JOl'ieën Bell C. zoals bij het wetsontwerp bepaald is ten gunste van de
geteisterden van categorie A., de moqelijkheid te verschaffen om het
genot te bckomcn van de integrale verqoedinq VOOr een worunq. ten
belope van een schijf van 80.000 frank. waarde 1939.

1. - In fine van Iittera D (Vaste of verplaatsbare
exploitatieuitrustinq en daarmee qelijkqestelde goederen)
van § 1. de woorden weglaten ~ « na aftrek van het for-
faitair abattement ».

VERANTWOORDiNG.

Deze wijziging brenqt de tekst van Iittera 0 in overeensternmuiq met
het bepaalde in § 1··4Q van artikel 7.

5. - Onder littera E (Stocks) van § 1, tussen het eerste
en het tweede lid, een ~id invoegen, dat luidt als volgt :

« Nochtens zsl het gedeelte del' stocks dat ooereenstemt
. met de normele beooorredinq van de ondernemiruj tijdens
de referentieperiode 1936-38 uergoed tuordert op grond
van de ioeerde op 31 Augustus 1939, berekend met een
coëfficiënt die niet hoger mag zijn. dan 2. »
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JUSTIFICATION.

La remise en activité des entreprises industrielles. cornmerctales et
agricoles n'est possible que si elles peuvent disposer du stock de mar-
chandises correspondant aux quantités ludlspensnblcs pour assurer ln
marche normale de l'entreprise. Le présent amendement fait une dis-
tinction entre ce stock qui correspond aux besoins normaux de l'entre-
prise ct un stock qui dépasserait ceux-ci. Pour le premier, où il est
indispensable- que- le sinistré puisse reconstituer sans délai. il est prévu
un coefftctent maximum 2; pour le second l'indemnisation est basée
sur la valeur 1939.

6. - Ajouter au littêra A du § 2 (Majoration et réduc-
tion de Iïndemnité de réparation) un 5° libellé comme
suit

« 5" Du montant de l'intërët calculé sw' les dites indem-
nités. cl partir du l " janvier: 1951. au taux préutt pout les
crédits de restauration accordés conformément il Facticle 13
de la présente loi. » .

JUSTIFICATION.

L'inégalité de .tt·aiternent entre les sinistrés qui ont déjà obtenu indem-
nisation et ceux qui Tattendent encore ne cesse de s'aggraver.

Il est contraire à toute justice que l'indemnité ne porte aucun intérêt
alors que l'époque de sa mise en paiement varie de plusieurs annëes
d'un sinistré à l'autre.

La législation de, 1919 avait prévu l'octroi d'un lntérêt: la législation
de 1945 sur les fonds bloqués également.

L'amendement aurait instamment pour conséquence que les Intérêts
actuellement payés par les sinistrés pourraient être transférés directe-
ment par la Caisse autonome des dommages de guerre aux organismes.
de crédit.

En vue de ne pas obliger l'administration à revoir tous les dossiers
terminés. l'amendement ne propose l'octroi d'un intérêt qu'à partir du
I"' janvier 1951.

[ 12 ]

VERANTWOORDING.

Het weder in werkinq stellen der nljverhelds-, handels- en landbouw-
ondernemtnqen ls slechts mogelijk tndten 2lJ over de qoederenstocks
mogen beschikken welke overeeuste mruen met de hoeveelheden die on"
ontbeerlijk zijn voor de qcwone werking der onderneminq, Dlt amende-
ment maakt eon cnderschetd tussen de stocks welke overeenstemmen met
de normale behoeften van de onderneminç eneen stock welke deze zou
overtreffen. Voor de eerste, waar net onontbeerlljk is dat de· qetetsterde
zonder vcrwljl tot de wedersamenstelllnq zou kunnen overqaan, wordt
maxlmum-coëfftctënt 2 voorzten: voor de twcedc. geschiedt de verqoe-
ding op qroud van dl.' waarde 1939.

6. - Aan littera A van § 2 (Verrneerdertnq en vermin-
dedng van de herstelverqoeding ] een 5" toevoeqen, dat
luidt als volgt:

« .5" Het bedrag vall de op genoemde [Je!'goedingen be-
te/tende interest, [Jan 1 [enuari 1951 al, tegen de renteuoet
bepeald uoor de ioederopùotuokredieten die ioorden toe-
gekend ooereenkomstiq artikel 13 !Jéln deze ioei:»

VERANTWOORDING.

De ongelijkheid tussen de behandelmq van de geteisterden die reeds
schadcloos werden qesteld en die welke steeds wachten, -wordt met de
dag scherper.

Het is in strijd met de rechtvaardiqheid dat de verqoedinq qeen Inte-
rest zou opleveren, ofschoon het tijdstip van haar betaalbaarstellmq
ovcr verscheidene jaren schommelt van de ene qeteisterde tot de andere.

In de wetqevinq van 1919. evenals In die van 1945 betreffende de
qeblokkeerde gelden, werd de toekenning van een Interest in t' voor-
nltzicht gesteld.

Het amendement zou onder meer ten gevolge hcbbendat de Interesten
die thans door de geteistcrqen worden betaald aan de kredîettnstel-
linqen, reschtstreeks overqernaakt zouden worden aan de Zelfstandige
Kas voor Oorloqsschade. ,

Ten emde aan het bestuur niet de verplichtinq op te leggen alle
a Iqehandelde dossiers te herzten wordt blj het amendement voorqesteld,
de interest slechts van I [anuan l 951 af te verlenen,

R. LEFEBVRE.
J. REY.
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